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Fa?'  M.  Rabàut  de  Saint-Etienne . 
Article  Premier, 

Du  Droit  naturel  et  imprescriptible  des  Hommes  en 

Société \ 

T1 

s0yT  ^101^me  a ^roit  à exister,  à conserver  son  existence* 
et  a la  rendre  aussi  heureuse  qu’il  lui  est  possible.  Ce  droit 
es.  inaliénable  et  imprescriptible.  Les  hommes  ont  apporté  ca 

droit  dans  xa  société  , et  leur  but  , en  s’y  réunissant,  a été 
de  le  conserver. 

Tous  se  réunirent  avec  le  même  droit  et  dans  le  même  but  î 
donc  ils  etoient  égaux  en  droits.  N ’ 

Nul  d’entr’eux  n’apporta  le  droit  de  contraindre  les  autres 

en  quoi  que  ce  soit  ; donc  ils  étoient  libres  , et  ils  étaient 
libres  egalement. 
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Leur  association  n’a  pu  leur  ôter  cette  liberté  , puisqu’ils  no 
se  sont  reunis  que  pour  conserver  et  affermir  leur  droit  à l’exis- 
tence  5 donc  ils  continuent  d’être  libres. 

Ils  ne  peuvent  conserver  et  embellir  leur  existence  que  par 
les  moyens  que  la  nature  leur  a donnés  5 donc  ils  sont  libres, 
u employer  tous  ces  moyens. 

Leur  réunion  en  Société  eut  pour  objet  de  conserver  à chacun* 
sans  exception  , le  droit  qu’il  avOit  à l’existence  ; donc  la 
ociete  oit  dcienche  à ciiaeun  d’employer  ses  moyens  à nuira 
au  droit  d’autrui.  . 

Chacun  employé  ses  moyens  à se  procurer  des  urouriétés- 
pour  conserver  et  embellir  son  existence  5 doric  la  Société  doit, 
deienure  à cnacun  d’attenter  à la  propriété  d’autrui. 

Chacun  est  libre  de  penser,  de  dire  , d’écrire,  et  de  faire 
tout  cequi  ne  peut  nuire  à autrui  5 donc  la  Société  , ni  aucun 
de  ses  Membres  , ne  peut  le  lui  défendre. 

Chacun  est  maître  de.  sa.  personne  5 donc  il  n’y  a aucun.. 
L©mme  qui  puisse  attenter  a ia  liberté  individuelle  d’un  autre-.’ 

ïü£  n&wbsîrrx  A 

iïBRARY 


JJ 

HoiS  ce  en  quoi  il  pourrait  nuire  à autrui , la  Société  n» 
„eut  contraindre  aucun  homme  dans  ses  pensées  , dans  ses  opi- 
nons , dans  sa  religion  , dans  ses  discours  , dans  ses  écrits  , 
dans  ses  actions  , dans  ses  travaux , dans  son  industrie  , et 

dans  l’usage  de  ses  propriétés. 

Tout  ce  que  les  Loix  ne  défendent  pas  est  peimis. 

Art.  I L 

Des  Loix . 

Si  les  hommes  ue  se  sont  réunis  en  Société  que  pour ^con- 
server  et  maintenir  leur  existence  , pour  etre  plus  forts  et  plus 

Tipnreux . la  Société  doit  remplir  ce  but.  . 

Us  ont  fait  pour  cela  des  conditions  ou  conventions  entre 
eux  , on  tous  ont  contracté  volontairement  et  librement. 

Ces  conditions  étant  convenues  par  tous  , sont  obligatoire 

pour  tous  , et  alors  on  les  appelle  des  Loix. 

1 t gg  Loix  ont  pour  objet  de  maintenir  la  vie  , la  liberté  , 
l’honneur  , la  personne  et  la  propriété  de  cnacun  , par  une 
■nrntprtion  générale,  uniforme  , et  commune.  • 

1 Les  Loix*  étant  inutiles  , si  elles  n’étoient  exécutées  , il  a 
fallu  des  peines  afin  que  chacun  fut  oblige  d obeir'  . u 
Les  peines  sont  la  compensation  exacte  des  dcl  , 
doivent  donc  leur  être  éxactement  proportionnées. 
a Les  Loix  étant  faites  pour  tous  , les  peines  sont  aussi  pour 
tous  ; donc  tons  doivent  être  soumis  aux  memes  peines  , eb  - 

lement  et  sans  distinction*  > . a.  * _ ___ , 

Nul  homme  ne  peut  être  actionne  , poursuivi , arrête  , e - 

■Dnsonné  , jugé  , puni  , que  selon  la  Loi  , dans  les  cas  qu  elle 
a prévus  et ‘selon  les  formes  convenues  et  accordées  pai  tous. 

!Si  la  Société  a besoin  de  contributions  communes  tous  les 
Membres  sont  obligés  d’y  entrer  proportionnellement  a leurs 

facultés,  _ r t 

A RT.  III. 

« 

Du  Confentemcnt  général  aux  Loix . 

Les  Loix  quelconques  , civiles  , criminelles  , de  Finances  et 
autres,  devant  être  obligatoires  pour  tous  , doivent  etre  li- 
brement convenues,  accordées  et  consenties  par  tous. 

Si  le  consentement  de  tous  ne  peut  etre  obtenu  , le  plus 
petit  nombre  est  lié  par  le  consentement  du  plus  grand. 

Si  la  Société  , que  nous  appelions  désormais  JXation,  ess 


trop  nombreuse  pour  être  rassemblée  en  totalité  , elle  peut 
donner  des  pouvoirs  de  consentir  pour  elle  , à des  Repré- 
sentans librement  élus  , nommés  et  délégués  par  elle.  La 
Nation  peut  seule  établir  la  manière  d’élire  , de  nommer  , 
de  déléguer  ses  Représentans  , et  d’organiser  sa  représen- 
tation. . ..  , -,  . 

Le  pouvoir  suprême  réside  toujours  dans  la  JNation  en- 
tière , et  ne  peut  être  transféré  à un  ou  à plusieurs  , ou  à 

la  totalité  de  ses  Représentans. 

La  Nation  a le  droit  de  ratifier  on  de  rejeter  ce  que  ses 
Représentans  ont  consenti  ; elle  peut  suspendre  l’exercice  de 
ce  droit  , elle  ne  peut  pas  l’aliéner. 

A R T.  I V. 

...  • i t • ! , 

Du  Gouvernement « 
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Il  ne  suffit  pas  d’avoir  des  Loix  , il  faut  encore  veiller  à 
leur  exécution  , et  au  maintien  de  l’ordre  qui  en  est  une 
suite  ; il  faut  donc  un  mode  de  Gouvernement. 

La  Nation  entière  et  réunie  ne  pouvant  veiller  à l’exécution 
des  Loix.,  elle  est  obligée  de  confier  le  pouvoir  exécutif 
qu’elle  ne  peut  exercer  , mais  il  lui  appartient  souveraine- 
ment. i „ 

Le  pouvoir  souverain  appartenant  à la  Nation  , tous  les 

pouvoirs  qu’elle  confie  ou  délègue  , émanent  d’Elle  , et  sont 

comptables  à elle.  . ii 

Elle  ne  peut  confier  le  pouvoir  de  faire  les  Loix  , car  elle 

cesserait  d’être  le  Souverain  *,  elle  a toujours  le  droit  de 
reprendre  ce  pouvoir  quand  elle  l’a  perdu  , et  de  changer 

ses  Loix  selon  qu’il  lui  convient. 

Elle  peut  confier  ce  pouvoir  exécutif,  à un  homme  ou  a 

plufieurs 0 . -p  - 

Si  elle  confie  ce  pouvoir  à un  homme  , a un  Roi  , ce 

doit  exercer  son  pouvoir  selon  les  Loix.  , 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacree  comme  a 

Loi  , et  parce  qu’il  est  l’organe  de  la  Loi.  ■ , 

Si  le  Roi  distribue  en  diverses  mains  le  pouvoir  exe  cuti  ? 
tous  ceux  auxquels  il  est  distribué  sont  comptables  et  res- 
ponsables envers  la  Nation  , parce  que  la  Nation  est  © 
Souverain. 
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Art.  V. 

Des  Pouvoirs  distribués. 

■w  TkixrLtf  gur  r p°ur  ie  bon  * w 

la  «ri  i . on  » S01t  au-dedans  , soit  au-dehors 
par  des  hommes*  6t  à k sûretd  du  dedans  , 

tous  responsrbLSs  trifLof11"10113  >"*<**"  ’ ils  S°- 

chargé  tdéfelte  mat '/ri  *"  ^ P«  d-  Sommes 
liberté  commune  Ts  „ , ‘ de  ^°téger  les  Propriétés  , la 
La  NatiT  cornent  1 T PUIUSf Mes  ^ J Portent  atteinte, 
sides  pour  sa  a “llreaai1  d“  contributions  et  des  sub- 

des  Loi  : les  Adi  nitmL°Ur  f ^ 6t  I>ol,r  le  maintien 
envers  elle.  * de  ces  demers  sont  responsable» 

pemonnefërenS  P°UV°irS  confiés  à différentes 

a Sïïeï  mXtlnur.”  cir*6  P00***?” 

aneroient  des  hommes  qui  n’auroient  L * amS1  ^UG  la  for“ 
abus  de  la  civilisation  dégradée.  P enCOTe  ei>rouvé  le* 

les^ffreux^ecre”  du  deZtisië'  “!“* 

et  infinies  pour  opprimer  fes  hn  ’ SG?  *lessoUrces  variées 

principes  de  la  Constitution  à une  déclaration  ni  aSS°der  leS 
qui  prevoye  sûrement  tous  les  cas  et  2 ( P*  . rig°nreuse 

*il  est  possible,  de  dessus  le  globe  Tes  1?  dlsParo]itre< » 
par  toutes  sortes  de  tyrannies  ê ’ 1 moLens  employés 

mÆid<sfki“w^r,/adopfe^avec  de 

J’ai  cm  devoir  proposermonTilan  d^P  M'  i’AbW  Si^es‘ 

titutio»  dans  un  ordre  naturel^  parce  TueT8  ““S  C°nS' 

vent  servir  de  base  à la  nôtre  PT’ai  Ie  crois  qu  ils  doi- 

demens  de  l’édifice  • M l’AhhéV  essaye  de  poser  les  fon- 

, IVt.  1 Abbe  Sieyes  en  a tracé  les  remparts. 
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